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Déclaration commune du Parti Populaire Européen et du Groupe PPE-DE au Parlement européen, à l’occasion du 50e anniversaire de la signature des Traités de Rome

Berlin, le 24 mars 2007
1. Cinquante ans après la signature des Traités de Rome, les chefs d’Etat et de gouvernement, les présidents de parti, la présidence du Parti Populaire Européen (PPE) et la présidence du groupe du PPE au Parlement européen, se sont réunis le 24 mars 2007 à proximité de la Porte de Brandebourg, qui fut longtemps le symbole de la douloureuse division de l’Europe et qui est devenue, après la chute du Rideau de Fer, le symbole de la réunification. Nous voulons, avec la Chancelière fédérale Angela Merkel, commémorer ici à Berlin la signature des Traités de Rome, les fondateurs de l’Union européenne et les succès de ce projet historique. Nous y voyons une occasion de contribuer à la promotion de l’idée européenne. 

2. Nous voulons saluer ainsi la clairvoyance et le courage de ceux qui, après la dictature du national-socialisme, ont initié le processus de l’intégration européenne, marquant de cette manière un tournant dans l’histoire de nos pays. L’intégration européenne fut marquée en grande partie par les chrétiens-démocrates européens comme Robert Schuman, Konrad Adenauer, Alcide de Gasperi et Helmut Kohl. Il s’agit pour nous à la fois d’un honneur et d’un devoir. Avec Angela Merkel, Présidente du Conseil européen, José Manuel Barroso, Président de la Commission européenne, et Hans-Gert Pöttering, Président du Parlement européen, le PPE est devenu la force politique dirigeante de l’Union européenne. Nous sommes décidés à nous montrer à la hauteur de cette responsabilité, dans l’intérêt de l’Europe et de tous ses citoyens. 
3.  L’élargissement de l’UE, passant de six Etats fondateurs jusqu’aux 27 Etats membres actuels, a permis la  réunification du continent, divisé pendant des siècles par des rivalités nationalistes, les guerres et l’esprit de domination. Trop longtemps, les guerres sont apparues comme le destin de l’Europe. Elles ont favorisé l’expansion inhumaine des totalitarismes, qui ont causé la mort et la souffrance de millions d’êtres humains. Après la chute du communisme, l’Union européenne est devenue pour près de 500 millions d’hommes et de femmes un espace de liberté, de sécurité et de prospérité. Nous voulons aussi rendre hommage au courage et au dévouement de ceux qui, dans les pays soumis à l’oppression des régimes soviétiques et communistes, ont résisté pendant des décennies et lutté pour maintenir vivantes les valeurs spirituelles et morales que partage notre famille politique. Nous devons notre liberté à leur détermination, à celle des gouvernements de l’Europe démocratique et à la cohésion et à la solidarité de l’Alliance transatlantique.
4. La communauté de valeurs de l’Union européenne repose sur la démocratie, la liberté et les droits inaliénables de l’homme. Notre esprit universel, les racines judéo-chrétiennes de l’Europe, son histoire classique et humaniste ainsi que les avancées du siècle des Lumières, constituent les fondements de notre plateforme politique. Créée par le rassemblement volontaire des Etats membres, l’Union européenne est animée par un esprit de conciliation et de solidarité. Nous sommes convaincus qu’elle apporte la meilleure réponse aux grands défis du 21e siècle – la mondialisation, la menace qui pèse sur notre sécurité, la conservation de nos ressources naturelles. 
5. Nous voulons une Europe forte basée sur la subsidiarité et la diversité culturelle. L’Europe se fonde sur les Etats nationaux et les rend capables d’actions communes dans un environnement globalisé. La diversité de langues, de cultures et de traditions, constitue un atout pour notre force commune. Nous voulons une Europe des citoyens, concentrée sur les tâches qui sont essentielles pour l’intérêt de tous les Etats membres. Grâce au marché unique, à l’Euro et à l’espace Schengen, l’intégration européenne est déjà bien avancée dans l’intérêt de ses citoyens. Nous voulons poursuivre cette évolution, avec comme objectif que tous les Etats membres de l’UE y participent. Nous refusons toute dérive de l’Europe vers une simple zone de libre-échange et réaffirmons que la méthode communautaire reste la méthode la plus adaptée à la solution des problèmes de l’Europe. Grâce au droit d’initiative de la Commission, au vote à la majorité qualifiée du Conseil et au pouvoir de co-décision du Parlement européen, l’Union reste capable d’agir en tant que collectivité. 

6. Face à l’élargissement de l’Union européenne, il convient d’améliorer cette capacité d’agir, de renforcer la solidarité entre les Etats membres et de supprimer toute bureaucratie inutile. Il nous faut plus de démocratie, plus de transparence et plus d'efficacité au sein de l'Union européenne. Notre objectif est de pouvoir communiquer à nos peuples lors des élections européennes de 2009 que nous avons réalisé ces objectifs. 

7. Nous souhaitons développer des relations avec les Etats d’Europe qui ne sont pas membres de l’UE, dans un esprit d’amitié et de partenariat. Une perspective d’adhésion sera donnée aux pays candidats, à condition d’une part, que ceux-ci remplissent les critères nécessaires et, d’autre part, en fonction de la capacité d’intégration de l’Union européenne.

8. Nous voulons que l’Union européenne s’exprime d’une seule voix lorsqu’elle s’adresse au monde extérieur. De nouveaux défis de politique de sécurité, tels que le terrorisme international et la propagation des armes de destruction massive, exigent une Union européenne forte, qui sert la paix, la liberté et les droits de l’homme dans le monde. Nous sommes par conséquent résolus à continuer à développer des politiques communes de politique extérieure, de sécurité et de défense.

9. Nous voulons façonner l’Europe et la mondialisation dans le sens de la liberté et de la responsabilité sociale, afin de renforcer la compétitivité et la sécurité sociale, car la mondialisation nous offre l'opportunité de faire valoir les idées de base de l'intégration européenne dans le monde entier. En étroite collaboration avec nos partenaires internationaux, nous serons capables de fortifier nos perspectives d’avenir. La priorité doit être donnée au renforcement de la compétitivité et des facteurs de croissance économique, au maintien et à la création d’emplois, à un approvisionnement en énergie sûr, bon marché et écologique et au maintien de la sécurité sociale. Nous voulons intensifier la communauté de valeurs et d’intérêts de l’UE avec les Etats-Unis d'Amérique au moyen d'une collaboration étroite en politique de sécurité afin de développer un partenariat économique transatlantique.
10. Le PPE considère la réussite de 50 ans d’intégration européenne comme une obligation de relancer l’idée européenne pour le 21e siècle. En tant que moteur politique de la nouvelle Europe et héritiers des Pères fondateurs, nous voulons être à la hauteur de notre responsabilité à l’égard des générations futures. Aujourd’hui, le plus grand défi est la conservation de la Création. C’est uniquement par un effort commun de tous les peuples et nations qu’elle peut exister. L’UE a joué un rôle déterminant dans de nombreux accords internationaux pour la protection de l’environnement, en particulier concernant le changement climatique. A l'avenir, elle doit continuer à montrer l’exemple et à convaincre ceux qui hésitent encore.

11. Après 50 ans d’intégration européenne, nous pouvons dresser un bilan très positif. Un grand nombre de choses, inimaginables il y a 50 ans, sont aujourd’hui devenues évidentes. Nous n’oublions pas que nous avons essuyé quelques revers et connu des déceptions. Mais les réussites sont bien plus nombreuses et importantes. Elles nous donnent du courage pour l’avenir. En tant qu’hommes et femmes politiques, notre tâche est de concilier les intérêts contradictoires et de trouver des solutions. Dans l’esprit des Traités de Rome, nous relèverons également les défis qui nous attendent. C’est dans cet esprit que le PPE continuera à travailler à l’achèvement de l’Union de l’Europe, dans l’intérêt des citoyens et pour la paix et la liberté dans le monde.
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